Conférence de presse du 23 octobre 2009
Loi sur la formation continue : 
mise en œuvre de l’obligation généralisée
Comment mettre en œuvre une obligation généralisée découlant de la loi ? Les questions opérationnelles sont tout aussi importantes que les questions stratégiques. Nous devons montrer la manière de réaliser l’obligation légale et mettre en évidence les avantages de ce modèle par rapport à d’autres. Travail.Suisse est convaincue qu’une obligation minimale est la forme la plus efficace et la plus efficiente de promouvoir la formation continue en Suisse.
Bruno Weber-Gobet, responsable de la politique de la formation, Travail.Suisse
Depuis le 21 mai 2006, la Confédération est tenue d’élaborer une loi sur la formation continue
. Par le biais d’une initiative parlementaire, les commissions de la science, de l’éducation et de la culture (CSEC) du Conseil national et du Conseil des Etats ont mis l’accent sur la nécessité de mettre en œuvre le texte constitutionnel
. Il est plus que probable qu’on entamera dans un proche avenir les travaux relatifs à une loi sur la formation continue. Travail.Suisse a formulé les « exigences et propositions à propos de la loi sur la formation continue » dans un rapport. Cette loi doit viser les six objectifs suivants :
	Objectifs de la loi sur la formation continue 

Cette loi a pour objectifs de  

· permettre l’apprentissage pour tous tout au long de la vie

· favoriser et maintenir la qualité de la formation continue

· améliorer et garantir la transparence en matière de formation continue quant à l’offre, la qualité et les certificats 

· améliorer la coordination entre la loi fédérale sur la formation continue et les lois spéciales portant sur ce type de formation, ainsi qu’au sein des différents domaines de la formation continue, et entre eux

· promouvoir le développement économique et social.
La loi sur la formation continue régit la répartition des tâches entre les partenaires de la formation continue. 




Ces exigences sont tout aussi importantes les unes que les autres mais la première revêt une signification stratégique particulière. Les mutations socio-économiques exigent de chacun-e d’entre nous un apprentissage à vie. Mais pourquoi ne nous formons-nous pas tous régulièrement ? Est-ce dû à un manque de sens des responsabilités ?
Les quatre obstacles à la formation continue 

Pourquoi certaines personnes restent-elles absentes de la formation continue? Selon nos observations, chacun doit franchir quatre obstacles pour pouvoir participer à une formation continue:

Premier obstacle: le temps

La formation continue nécessite du temps. Les personnes qui disposent de peu de temps ont énormément de peine à suivre une formation continue. Parmi elles, on trouve par exemple des personnes qui ont d’importants devoirs professionnels et/ou familiaux. Les personnes qui travaillent irrégulièrement sont confrontées, elles aussi, à des problèmes particuliers de temps. Elles ont surtout des difficultés à entreprendre des formations continues de longue durée. 

Deuxième obstacle: le financement

La formation continue nécessite un financement. L’absence ou le manque d’argent peut tuer dans l’œuf tout désir de suivre une formation continue. Les personnes peu qualifiées, travaillant dans des branches où les salaires sont bas, ne parviendront pas à participer à une formation continue, ne serait-ce déjà que pour des raisons financières. 

Troisième obstacle: l’organisation 

Deux problèmes différents se cachent derrière la notion d’« organisation ». Premièrement, ne puis-je participer à une formation continue que s’il existe une offre pour les cours que je cherche et que si j’y suis admis-e avec mes qualifications. Deuxièmement, du point de vue de l’organisation, dois-je prendre en compte de manière égale les besoins de mon entourage (famille, entreprise) et ceux de la formation continue. Si je n’y parviens pas, la formation continue reste une chimère.

Quatrième obstacle: la motivation

Le quatrième obstacle ne doit pas être ignoré non plus. Il me faut être motivé-e pour suivre une formation continue. Les raisons de participer à une telle formation doivent être plus fortes que tous les facteurs démotivants qui se trouvent dans mon for intérieur, dans ma situation ou dans mon environnement. 
Quiconque pense que l’on peut laisser la formation continue à la seule responsabilité individuelle se berce d’illusions. Selon la conjoncture, la situation et l’environnement, il est des obstacles que l’on ne peut pas surmonter par la seule « responsabilité individuelle ». Qui donc ne s’en tient qu’à la seule responsabilité individuelle, ne saurait donc permettre l’accès de tous à la formation continue. Certes, cela peut bien être une position en politique. Mais s’il vous plaît justifiez cette position et n’en rapportez pas les conséquences à ceux qui ont rencontré des problèmes faute d’avoir suivi une formation continue. 

Comment contourner ces quatre obstacles ?
Pour Travail.Suisse, l’apprentissage à vie pour tous ne sera possible que par le biais d’une obligation généralisée. C’est pourquoi, nous revendiquons trois jours obligatoires de formation continue par an pour tous les travailleurs et les travailleuses, financés par l’employeur. Les autres modèles ne parviennent pas à garantir l’apprentissage à vie pour tous.
· Le droit à la formation continue 

Cette revendication a pour objectif d’inscrire dans le code des obligations un droit à un congé payé de formation continue. Les travailleuses et les travailleurs doivent obtenir la possibilité de s’absenter jusqu’à cinq jours à condition qu’ils utilisent ce temps pour suivre une formation continue. Si cette proposition permet de contourner les obstacles du temps et du financement, elle ne parvient pas à résoudre les problèmes de motivation et d’organisation. Ce droit ne poussera jamais les distancés de la formation à participer à la formation continue et ne créera pas d’offre adaptée aux personnes peu qualifiées.
	Temps
	Finances
	Organisation
	Motivation


· Les bons de formation
On associe également les espérances d’effets positifs avec les bons de formation. Ces bons devraient surtout motiver des personnes peu qualifiées et des personnes aux revenus modestes à entreprendre une formation continue. Les bons de formation ne permettent de contourner que le seul obstacle du financement. Ils ne parviennent pas à résoudre les problèmes de temps, d’organisation et de motivation. En outre, ils créent un effet d’aubaine et entraînent des frais administratifs.
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	Financement
	Organisation
	Motivation


· Promotion spécifique aux groupes cibles
On pourrait envisager une troisième possibilité, c’est-à-dire définir des groupes distancés de la formation et chercher à les gagner à la formation continue. Les projets ciblant des groupes spécifiques contribuent à contourner les obstacles de financement et d’organisation. Mais le principal problème de ce modèle, c’est d’atteindre les groupes visés.
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Une obligation minimale – une base appropriée à une politique d’avenir dans la formation continue 
Les quatres obstacles peuvent être contournés par le biais de l’obligation généralisée.
	Temps
	Financement
	Organisation
	Motivation


L’obligation contribue avant tout à pallier le manque d’offres destinées aux personnes peu qualifiées. On associe également les espérances d’effets positifs avec les bons de formation. Ces bons devraient surtout motiver des personnes peu qualifiées et des personnes aux revenus modestes à entreprendre une formation continue. C’est à cette condition seulement que les travailleuses et travailleurs peu qualifiés pourront profiter de la formation continue car ils sont pris aujourd’hui dans un cercle vicieux :




Nous revendiquons une obligation minimale de trois jours seulement car nous la considérons comme suffisante pour élaborer une politique d’avenir. Sur cette base, on peut lancer des projets ciblant des groupes spécifiques ainsi que des concepts fondés sur des bons de formation et faire évoluer les conventions collectives de travail. En effet, ces trois jours fonctionnent comme une sorte de catalyseur. L’obligation engendre la nécessité d’organiser des cours dans les entreprises, et ce aussi pour les personnes peu qualifiées. Ainsi, le besoin de formation plus approfondi de ces dernières se fait jour et on peut leur indiquer les projets ciblant des groupes spécifiques. De plus, on peut compter sur le fait que la motivation pour suivre d’autres formations se développe après la première formation continue.
	Projets ciblant des groupes spécifique 
	
	Bons de formation

	
	Evolution des conventions collectives de travail
	
	Affermissement du sens individuel des responsabilités

	Trois jours de formation continue obligatoire financés par les employeurs


Mise en œuvre du caractère obligatoire

Si le caractère obligatoire doit être introduit, il faut expliquer ce qu’il signifie concrètement. Pour Travail.Suisse, quatre éléments sont importants pour sa mise en œuvre:

· La formation continue doit être déterminée dans un entretien entre l’employeur et le travailleur. Priorité sera donnée aux formations continues qui contribuent à mieux atteindre les objectifs fixés au travail.

· La formation continue peut avoir lieu sous toute forme qui convient à l’entreprise et à ses employés: en interne ou en externe, individuellement ou en groupes, sous forme de séminaires ou par internet. 

· La formation continue doit être confirmée, et ce, moyennant la définition des objectifs visés et la constatation des aptitudes et compétences nouvellement acquises. De ce fait, l’attestation a également une valeur sur le marché du travail. 

· Le contrôle effectué pour savoir si les trois jours obligatoires sont respectés au sein d’une entreprise incombe à l’organe de révision, qui doit vérifier par sondage si les travailleurs ont reçu une formation continue. 
Conclusion : Avantages de l’obligation
Le caractère obligatoire implique de nombreux avantages. Les voici en résumé.

· Il exclut les effets d’aubaine 

Etant donné que le caractère obligatoire ne prévoit pas que l’Etat finance ces trois jours, les effets d’aubaine sont exclus. 

· Il implique un minimum de dépenses administratives 

Etant donné que le caractère obligatoire ne prévoit aucune indemnisation financière, il n’implique pas non plus de dépenses administratives pour les octrois de subventions et le contrôle de leur utilisation. La seule et unique dépense administrative consiste dans l’examen par sondage, lors de la révision d’une entreprise, de la mise en œuvre effective de cette exigence. 

· Il laisse une grande liberté tant aux employeurs qu’aux travailleurs

Cette exigence prévoit que la mise en œuvre sera définie lors d’un entretien entre l’employeur et le travailleur. La formation continue peut avoir lieu sous toute forme qui convient à l’entreprise et à ses employés: en interne ou en externe, individuellement ou en groupes, sous forme de séminaires ou par internet. L’attestation de la formation continue est le seul et unique critère à respecter, et ce, de manière à ce qu’elle ait une valeur sur le marché du travail.

· Il crée des offres pour des personnes peu qualifiées 

À l’heure actuelle, nous nous trouvons dans un cercle vicieux. Etant donné que les employeurs n’investissent guère dans la formation continue des personnes peu qualifiées, il n’existe pour ces dernières aucune offre de formation continue. Conséquence : ces personnes peu qualifiées ne trouvent pas d’offres appropriées qu’elles pourraient utiliser. Elles ne peuvent donc pas suivre non plus de formation continue. Le caractère obligatoire fera changer les choses : il suscitera une demande qui entraînera également des offres qui leur seront destinées. 

· Il permet à tous d’avoir accès à la formation continue 

Du fait de son caractère obligatoire, la formation continue sera accessible à tous. C’est la seule et unique conception qui permet véritablement à tous d’apprendre tout au long de leur vie. Certes, à un bas niveau, mais elle inclut tout le monde. 

· Il décharge l’Etat social 

La formation est l’une des formes les plus efficaces de prévenir les problèmes sociaux et de décharger l’Etat social. En ce qu’elle fait partie du système de formation, la formation continue concourt à mieux protéger les travailleurs contre le chômage. De même, elle peut prévenir des maladies, parce que toute personne qui maîtrise mieux son travail souffre moins du stress. En outre, une bonne formation continue aide à accroître l’attrait d’un site. En effet, les entreprises s’installent plus facilement dans un endroit si elles savent qu’elles peuvent y recruter une main-d’œuvre productive.

· Il se joue du développement démographique 

Nous dirigeons-nous vers une pénurie de main-d’œuvre? Dans l’affirmative, nous devons alors commencer dès aujourd’hui à maintenir l’aptitude de tous les travailleurs sur le marché de l’emploi et à leur permettre de suivre régulièrement une formation continue.

· Il n’empêche rien, mais fait considérablement progresser les choses

Le caractère obligatoire ne change rien au système de la formation continue mis en place jusqu’ici par le biais de conventions collectives de travail ou du fonds de la formation professionnelle. Tout cela peut être maintenu, voire étendu. De plus, des programmes d’incitation, destinés à certains groupes cibles, pourront également être mise au point, et organisés dans le contexte de ces trois jours. L’obligation ne constitue pas un obstacle.

· Il favorise la compétitivité et empêche la distorsion de la concurrence 

La formation est un investissement. Elle favorise l’efficacité et l’efficience et, partant, la compétitivité de l’économie suisse. Le caractère obligatoire délègue la tâche de la formation continue à tous les employeurs, si bien que la tricherie opportuniste, qui distord la concurrence dans les appels d’offres, est écartée. 

·  Il est un pas en avant vers l’avenir 

Tout le monde connaît l’importance de la formation continue. Nous pouvons certes la laisser à la responsabilité individuelle de chacun, comme le demandent les employeurs. Mais à cet égard, nous savons aujourd’hui déjà que cela nous coûte cher. Le manque de formation constitue l’une des raisons principales de la pauvreté. Nous pouvons aussi instaurer un vaste système de formation continue, comportant beaucoup d’administration, uniquement parce que le terme d’obligation nous dérange. Mais il n’existe aucune solution plus moderne que l’obligation. En effet, elle nous laisse beaucoup de liberté et d’autonomie dans la mise en œuvre, elle exige peu d’administration et mène à une formation continue pour tous!
Les personnes peu qualifiées disposent souvent de trop peu de ressources pour surmonter les quatre obstacles à la formation continue








Les prestataires de formation continue ne voient aucun marché pour les personnes peu qualifiées 








Les employeurs investissent peu dans les personnes peu qualifiées 








Les employeurs ne trouvent guère d’offres de formation pour les personnes peu qualifiées














� 1 Art. 64a Formation continue 


1 La Confédération fixe les principes applicables à la formation continue.


2 Elle peut encourager la formation continue.


3 La loi fixe les domaines et les critères.


� 09.426 – Initiative parlementaire : Formation continue 


Texte déposé


Se fondant sur l’article 160 alinéa 1 de la Constitution et sur l’article 107 de la loi sur le Parlement, la CSEC-CN dépose l’initiative parlementaire suivante: 


Il y a lieu de créer les bases légales nécessaires pour permettre à la Confédération d’accomplir les tâches qui, en vertu de l’article 64a de la Constitution, lui incombent en matière de formation continue. 


Développement 


Vu l'adoption à une très nette majorité de l'article 64a de la Constitution, le mandat que ledit article confie à la Confédération, la nécessité d'y apporter des précisions dans la perspective de nouveaux projets législatifs concernant la formation, et les vains efforts déployés depuis l'entrée en vigueur de cet article, la CSEC-CN estime que trop de temps a déjà été perdu. C'est pourquoi elle a décidé de demander par voie d'initiative la création des bases légales nécessaires à la mise en oeuvre du mandat de la Confédération en matière de formation continue. Les travaux préparatoires menés par l'administration serviront de point de départ. Il s'agira en priorité de définir les différents termes et notions qui touchent de près ou de loin à la formation continue.
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